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Pétitions

Des voix: D'accord.

M. Nystrom: Monsieur le Président, ce projet de loi
prévoit pour les agriculteurs canadiens des prix paritaires
fondés sur une formule de prix de revient pour le blé,
l'avoine et l'orge destinés à la consommation humaine au
Canada et aussi la création de Bureaux de commercialisa-
tion facultative pour le porc et le boeuf. Il vise à préparer
le terrain pour l'établissement de prix paritaires pour les
producteurs canadiens.

M. le Président: Plaît-il à la Chambre d'adopter la
motion?

Des voix: D'accord.

(La motion est adoptée, le projet de loi est lu pour la
ire fois et l'impression en est ordonnée.)

M. le Président: Quand le projet de loi sera-t-il lu pour
la deuxième fois? A la prochaine séance de la Chambre?

Des voix: D'accord.

e (1110)

[Traduction]

LE CODE CANADIEN DU TRAVAIL

MESURE MODIFICATIVE

M. Geoff Wilson (Swift Current-Maple Creek-Assi-
niboia) demande à présenter le projet de loi C-250, Loi
modifiant le Code canadien du travail (manutention du
grain).

M. le Président: La Chambre permet-elle au député
de présenter le projet de loi?

Des voix: D'accord.

M. Wilson (Swift Current-Maple Creek-Assini.
boia): Monsieur le Président, la sécheresse et les guerres
de subventions entre pays producteurs causent suffisam-
ment de soucis aux céréaliers sans qu'ils aient à souffrir
des problèmes séculaires des ralentissements et des para-
lysies du système de manutention et de transport.

Le projet de loi écourterait les arrêts de travail par les
manutentionnaires de céréales et par les travailleurs
chargés de transporter les céréales depuis l'exploitation
agricole jusqu'au port. Les débrayages prolongés et les
lockouts seraient au contraire interdits. Le système de
règlement des conflits serait mis en oeuvre immédiate-
ment, permettant ainsi d'éviter ces arrêts de travail qui
causent tant de tort au producteur canadien.

(La motion est adoptée, le projet de loi est lu pour la
première fois et l'impression en est ordonnée.)

PÉTITIONS

UIMMIGRATION-ON DEMANDE DE FACILITER
DAVANTAGE UIMMIGRATION DES LIBANAIS

M. Jesse Flis (Parkdale-High Park): Monsieur le
Président, j'ai l'honneur de présenter une pétition au
nom de plus de 200 Canadiens d'origine libanaise. Les
pétitionnaires sont directement touchés par l'agression
syrienne au Liban.

Ils sont très inquiets de la sécurité et du bien-être de
leurs parents et amis. En tant que Canadiens d'origine
libanaise, ils savent que la Ligue arabe a tenté en vain à
quatre reprises de garantir le cessez-le-feu dans ce pays.

Ils savent également que leurs compatriotes doivent se
rendre en Syrie et en Israël pour se faire accepter comme
réfugiés au Canada, et que notre consulat à Chypre ne
s'occupe que des demandes d'immigration.

Les pétitionnaires demandent au Parlement du Cana-
da de presser le gouvernement de prendre des mesures
pour faciliter l'immigration des Libanais qui sont forcés
de fuir leur pays et pour accroître l'aide aux Libanais qui
sont forcés de rester derrière.

Ils demandent en outre au gouvernement du Canada
de réclamer la tenue d'un débat d'urgence au Conseil de
sécurité afin que les Nations Unies interviennent immé-
diatement et énergiquement pour faire sortir toutes les
forces non libanaises du territoire libanais.

J'exhorte le gouvernement à agir pour appuyer la
souveraineté et l'indépendance du Liban.

LA RÉVISION DES DISPOSITIONS LÉGALES CONCERNANT
UEXTRADITION

M. Al Johnson (Calgary-Nord): Monsieur le Président,
j'ai l'honneur de présenter des pétitions qui ont été
dûment certifiées par le greffier conformément à l'article
36 du Règlement.

Les pétitionnaires, au nombre de 1 572, demandent au
gouvernement du Canada de revoir les dispositions léga-
les concernant l'extradition et de permettre au ministre
de la Justice d'ordonner l'extradition de fugitifs soit
immédiatement, soit après qu'ils ont purgé la peine pré-
vue par le système pénal canadien.

Je me joins aux pétitionnaires pour exhorter le gouver-
nement à rendre plus sévère cet aspect de notre justice
pénale et de nos dispositions légales sur l'extradition.
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